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Elena Sychenko
Maître de conférences, Université d’État de Saint-Pétersbourg, professeur invité 
Université de Trento

LES OBSERVATIONS FINALES DES DEUX COMITÉS  
DES DROITS DE L’HOMME DE L’ONU DE 2022

En 2022, le Comité des droits de l’homme (CDH) a tenu trois sessions et examiné 
les rapports de l’Éthiopie, du Japon, du Kirghizistan, du Nicaragua, des Philippines, de la 
Fédération de Russie, de la Chine (Hong-Kong et Macao), de la Géorgie, de l’Irlande, du 
Luxembourg, de l’Uruguay, de la Bolivie, du Cambodge, d’Irak, d’Israël et du Qatar1. Le CDH 
a analysé les problèmes du travail forcé, des discriminations (en particulier des femmes, 
des Roms et des personnes handicapées), de la protection de la liberté d’association et 
des restrictions au droit de grève. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels 
(CDESC) a, pour sa part, tenu deux sessions et adopté les observations finales concernant 
le Bahreïn, la Biélorussie, la République tchèque, la République démocratique du Congo, 
la Serbie, l’Ouzbékistan, El Salvador, le Guatemala, l’Italie, le Luxembourg, la Mongolie et le 
Tadjikistan2. Il s’est concentré en particulier sur les questions relatives au salaire minimum, 
à la discrimination et au chômage. Nous examinerons tout d’abord, la question des 
entreprises et des droits de l’homme (I), puis celle de l’exploitation du travail au Qatar dans 
les observations du CDH (II). Nous nous intéresserons ensuite au problème de la traite des 
êtres humains dans les observations des deux Comités (III), et enfinà celui du harcèlement 
sexuel dans les observations finales du CDESC (IV).

I - LES ENTREPRISES ET LES DROITS DE L’HOMME 
L’examen de la jurisprudence du CDH et du CDESC est publié dans cette Revue  

depuis près de 10 ans et a débuté alors que l’ONU avait déjà adopté le	Global	Compact3 

en 2000 et les Principes directeurs des Nations Unies sur les entreprises et les droits de 
l’homme (UNGP) en 2011, deux instruments de promotion de l’engagement des entreprises 
à respecter les droits de l’homme. 

En outre, en 2014, le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies a pris des 
mesures pour élaborer un instrument international juridiquement contraignant visant à 
réglementer les activités des sociétés transnationales et autres entreprises commerciales4 ; 
un instrument qui est en discussion depuis près de 7 ans. Rien ne figure dans les Pactes des 
droits de l’homme concernant les obligations de l’entreprise, ou les obligations des États 
de s’assurer du devoir de vigilance de l’entreprise. Cependant, le mouvement constaté au 

1 Sessions n°134-136  : https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/TreatyBodyExternal/SessionsList.
aspx?Treaty=CCPR

2 Sessions n°71-72  : thttps://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/TreatyBodyExternal/SessionsList.
aspx?Treaty=CESCR

3 https://www.unglobalcompact.org/what-is-gc/mission/principles
4 https://www.business-humanrights.org/en/big-issues/binding-treaty/
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sein de l’ONU visant à amener les entreprises, a	minima, à rendre compte des droits de 
l’homme (si ce n’est pas encore la responsabilité), a eu un impact sur les activités du CDH et 
du CDESC. En particulier, il a été noté que le CDESC incitait les États développés à mettre 
en œuvre, dans leur législation et pratique nationales, les Principes directeurs des Nations 
Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, et à adopter un cadre rendant les 
entités commerciales responsables des violations des droits de l’homme5. 

En 2021, les deux Comités avaient déjà adopté leurs conclusions sur la question 
des entreprises et des droits de l’homme. Mais, en 2022, la tendance s’est renforcée 
dans les activités de la CDESC, en dépit du fait qu’elle soit restée presqu’inaperçue 
dans les observations finales du CDH. En particulier, le CDESC, dans presque toutes 
les observations adoptées en 2022 à l’égard des pays développés (par exemple l’Italie) 
et ceux en voie de développement (la Mongolie, El Salvador, Bahreïn, le Congo et le 
Guatemala), a recommandé de suivre son Observation générale n°24 (2017) en vertu du 
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. Cette Observation 
souligne les obligations des États dans le cadre des activités commerciales. Le Comité a 
recommandé aux États (notamment la Serbie, le Guatemala et l’Ouzbékistan) d’adopter 
des mesures législatives et administratives appropriées permettant de s’assurer que les 
entreprises qui opèrent dans l’État partie exercent une diligence raisonnable en matière 
de droits de l’homme, ceci afin d’éviter que leurs activités n’entravent l’exercice des droits 
économiques, sociaux et culturels ; de prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir 
la responsabilité juridique des entreprises - qui opèrent/ont leur siège social, et/ou relèvent 
de la juridiction de l’État partie - s’agissant des violations des droits économiques, sociaux 
et culturels résultant de leurs activités ; et de veiller à ce que des réparations appropriées 
soient proposées aux victimes.

Ainsi, le Comité, par son interprétation du Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels, transforme l’approche non contraignante de l’ONU sur 
les obligations des entreprises dans le domaine des droits de l’homme en une version plus 
stricte, suivant ainsi la tendance européenne à adopter des lois sur la devoir de vigilance des 
entreprises en matière de droits de l’homme6. Le CDESC s’est montré très rigoureux dans 
l’évaluation de la politique des entreprises et des droits de l’homme en Italie, relevant que 
le décret-loi n°231/2001 ne couvre pas suffisamment les violations des droits de l’homme 
par les entreprises et prévoit même une exonération de responsabilité si les entreprises 
démontrent qu’elles ont adopté un modèle adéquat de prévention et de gestion des 
risques. En outre, cette obligation de diligence raisonnable n’englobe pas suffisamment 
les sous-traitants, y compris les sous-traitants étrangers. Il a donc été demandé à l’Italie de 
modifier ces normes.

5  Voir la conclusion des observations adoptées, en 2020, par la Suisse et le Danemark : E. Sychenko, 
« Actualités - Organisation des Nations Unies », Revue	de	droit	comparé	du	travail	et	de	la	sécurité	
sociale, n°2020/2, p. 130.

6 Voir la proposition de directive de l’UE sur le devoir de diligence des entreprises en matière de 
développement durable qui fournira aux entreprises un devoir de diligence raisonnable pour 
identifier, mettre fin, prévenir, atténuer et rendre compte des impacts négatifs sur les droits 
de l’homme et l’environnement dans leurs propres opérations, filiales et chaînes de valeur. Voir 
également le Child	Labour Due Diligence Act 2019 aux Pays-Bas, le Supply	Chain	Due	Diligence	
Act en Allemagne (entrée en vigueur en janvier 2023), le Loi	du	27	mars	2017	relative	au	devoir	de	
vigilance	des	sociétés	mères	et	des	entreprises	donneuses	d’ordre	en France, le Modern Slavery Act 
au Royaume-Uni.

125



AC
TU

AL
IT

ÉS

127RDCTSS - 2023/2126 REVUE DE DROIT COMPARÉ DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE - 2023/2

ONU

S’agissant du Luxembourg, le CDESC a déclaré que son deuxième plan d’action 
national ne respecte pas suffisamment les dispositions des Principes directeurs relatifs aux 
entreprises et aux droits de l’homme concernant l’accès à un recours effectif, en particulier 
pour les violations des droits de l’homme commises à l’étranger et liées aux sociétés 
domiciliées dans l’État partie. Il a donc été recommandé d’adopter des normes contraignant 
les entreprises domiciliées dans l’État partie, y compris celles du secteur financier, à exercer 
une diligence raisonnable en matière de droits de l’homme dans leurs opérations, tant 
au Luxembourg qu’à l’étranger ; de tenir les entreprises responsables des violations des 
droits économiques, sociaux et culturels, y compris celles commises à l’étranger ; et de 
permettre aux victimes, notamment aux non-ressortissants, d’avoir accès à des recours 
effectifs dans l’État partie et de demander réparation par le biais de mécanismes judiciaires 
et non judiciaires.

Le CDH, au contraire, n’a accordé aucune attention à la question des entreprises et des 
droits pour le Japon, la Chine (Hong Kong et Macao), l’Irlande, le Luxembourg et Israël. 
On ne sait toujours pas comment le Comité du CDH choisit le pays pour formuler des 
recommandations dans ce domaine, car l’Allemagne a reçu l’année dernière un ensemble 
de recommandations7 tout à fait conformes à celles exprimées cette année par le CDESC à 
l’égard de l‘Italie et du Luxembourg.

II - L’EXPLOITATION DES TRAVAILLEURS MIGRANTS AU QATAR
Largement discuté par les ONG de défense des droits de l’homme8 et au sein de la 

communauté académique9, le Qatar avait été condamné pour l’exploitation de travailleurs 
migrants lors des préparatifs de la FIFA 2022. En 2022, le CDH a consacré une partie de  
ses observations finales à cette question, indiquant en particulier qu’il manquait 
d’informations claires sur le nombre de travailleurs migrants décédés, les enquêtes menées 
et les réparations accordées aux familles (articles 2 et 6). Le Comité a exhorté le pays à 
intensifier ses efforts pour prévenir les cas de décès de travailleurs migrants, y compris sur 
les chantiers de construction, en appliquant plus efficacement non seulement les mesures 
destinées à protéger la sécurité et la santé des travailleurs, mais aussi le cadre juridique 
existant relatif aux enquêtes sur les incidents sur le lieu de travail et les réparations pour 
les familles. Se félicitant de l’abolition du système de parrainage (kafala), le CDH demeure 
préoccupé par les violations généralisées consistant à confisquer les passeports et à retenir 
les salaires des travailleurs. Il a donc recommandé au Qatar d’enquêter sur les allégations 
d’abus ; de poursuivre et sanctionner les employeurs et les sociétés de recrutement ; de 
fournir réparation aux victimes ; de donner accès à des recours juridiques efficaces assurant 

7 En particulier, le CDH a recommandé à l’Allemagne de renforcer l’efficacité des mécanismes existants 
pour garantir que toutes les entreprises relevant de sa juridiction respectent les normes relatives 
aux droits de l’homme dès lors qu’elles opèrent à l’étranger. Il a également proposé d’établir un 
dispositif indépendant susceptible de pouvoir enquêter directement sur les violations des droits de 
l’homme commises à l’étranger. Voir E. Sychenko, « Actualités - Organisation des Nations Unies », 
Revue	de	droit	comparé	du	travail	et	de	la	sécurité	sociale, n°2021/2, p. 116.

8 « Rights Abuses Stain FIFA World Cup “Reporters’ Guide” Highlights Key Labor Rights Issues, 
Needed Reforms », HRW,	Qatar 14 novembre 2022 : https://www.hrw.org/news/2022/11/14/qatar-
rights-abuses-stain-fifa-world-cup

9 Voir par exemple I. Ashraf, « Emerging Issues: FIFA World Cup 2022: Enjoying the Game at the 
Suffering of Migrant Workers », University	of	Baltimore	Journal	of	 International	 Law, 2016, n°4.2,  
p. 7.
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la protection des droits des travailleurs migrants, y compris les travailleurs domestiques, 
sans crainte de représailles, de détention ou d’expulsion.

III- LA TRAITE DES ÊTRES HUMAINS ET LE TRAVAIL FORCÉ
La traite des êtres humains et le travail forcé restant une préoccupation pour les deux 

Comités, une série de recommandations dans ce domaine ont été formulées à l’égard de 
tous les pays en voie de développement, et même de certains pays développés. Notons 
que le CDESC n’a examiné ce sujet que pour la Serbie, tandis que le CDH a inclus des 
recommandations sur l’interdiction efficace de la traite des êtres humains et du travail forcé 
dans presque toutes ses observations. 

Concernant la Serbie, le CDESC s’est ainsi inquiété du manque de soutien et de 
protection apporté aux victimes, ainsi que du niveau insuffisant de financement alloué à 
la prévention de la traite des êtres humains. Déclarant que l’État doit renforcer le travail 
des inspections du travail, il a évoqué le cas de l’exploitation du travail à Linglong	Tyre	
Usine, où aucune infraction à la réglementation du travail n’avait été détectée malgré 
plusieurs inspections du travail. Dans cette usine, 500 travailleurs vietnamiens avaient été 
embauchés pour construire la première usine chinoise de pneus automobiles en Europe. 
La presse s’était fait l’écho du fait que leurs passeports avaient été confisqués, qu’ils étaient 
logés dans des dortoirs insalubres et exigus, pointant notamment du doigt deux sanitaires 
disponibles pour 500 hommes, le manque de propreté, l’absence d’eau chaude10. Le CDESC 
a recommandé à la Serbie d’améliorer la protection et le soutien physique, psychologique 
et juridique des victimes, en coordination avec les organisations de la société civile, et 
d’allouer des fonds suffisants à la prévention de la traite des personnes et à l’aide aux 
victimes.

Concernant Hong Kong, le CDH s’est dit préoccupé par le problème des travailleurs 
migrants qui doivent trouver un nouvel emploi ou, à défaut, quitter Hong Kong dans les 
deux semaines suivant la fin de leur contrat. De l’avis du Comité, cette règle expose les 
travailleurs domestiques migrants à un risque élevé d’abus et d’exploitation par leurs 
employeurs et les agences d’emploi, les empêchant de signaler un travail d’exploitation et 
ces abus, par crainte de perdre leur emploi et de devoir quitter le territoire.

Considérant le rapport du Japon, le CDH a de nouveau attiré l’attention sur le 
problème des «  femmes de réconfort », victimes d’exploitation sexuelle par les forces 
militaires japonaises pendant la Seconde Guerre mondiale. Le Comité a déploré l’absence 
d’enquêtes pénales et de poursuites contre les auteurs, ainsi que l’absence de recours 
effectifs et de réparation intégrale pour toutes les victimes de violations des droits de 
l’homme antérieures. Il a exhorté le Japon à remédier à ces lacunes et à assurer l’éducation 
des populations sur la question, et s’est engagé à condamner fermement toute tentative 
de diffamation des victimes ou de négation des événements. S’agissant du Kirghizistan, 
le CDH s’est félicité de la mise en place du mécanisme national d’orientation des victimes 
de la traite des personnes en 2019, notant toutefois qu’aucune affaire n’avait été renvoyée 
par le biais du mécanisme national d’orientation en octobre 2022. Dans ses observations 
finales sur les Philippines, le CDH s’est dit très préoccupé par les cas d’exploitation sexuelle 

10 S. Dragojlo, Documents	 Reveal	 Extent	 of	 Exploitation	 at	 Chinese	 Tire	 Site	 in	 Serbia, Belgrade, 
BIRN, 29 novembre 2021 : https://balkaninsight.com/2021/11/29/documents-reveal-extent-of-
exploitation-at-chinese-tire-site-in-serbia/
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en ligne d’enfants et a appelé le pays à assurer une protection adéquate contre ce type 
d’exploitation.

IV - LE HARCÈLEMENT SEXUEL
Aucun des Pactes ne contient de normes concernant l’interdiction du harcèlement 

sexuel sur le lieu de travail. Cependant, et notamment cette année, le CDESC a prêté 
attention à ce sujet et a adressé une série de recommandations à la Mongolie et à la 
République tchèque. Ses recommandations présentent de nombreux points communs 
avec les normes de la récente Convention de l’OIT sur la violence et le harcèlement n°190 
de 2019, même s’il n’en est pas fait mention dans le texte des observations finales. En 
particulier, le Comité s’est dit inquiet par le manque d’informations concernant une stratégie 
de lutte contre le harcèlement sexuel au travail dans les secteurs public et privé tchèques, 
au-delà d’un guide de « bonne conduite » à l’intention des pouvoirs publics et de la mise 
en place de cours de sensibilisation. Le CDESC a recommandé de veiller à ce que les lois 
tchèques contre le harcèlement sexuel, y compris le Code du travail, soient effectivement 
appliquées, et que le pays adopte des mesures de prévention et de protection pour lutter 
contre le harcèlement sexuel au travail, via notamment des campagnes de sensibilisation, 
un système de surveillance et une formation continue ; qu’il veille à ce que les signalements 
de harcèlement sexuel fassent l’objet d’enquêtes et de poursuites, que les auteurs 
soient punis de manière adéquate et que les victimes aient accès à une réparation et à  
une indemnisation. Le Comité n’a pas saisi cette occasion pour encourager le pays à ratifier 
la Convention n°190 de l’OIT, comme il le fait parfois avec d’autres conventions. Relevons 
par exemple que, cette année, il a recommandé au Congo de ratifier la Convention relative 
aux peuples autochtones et tribaux de l’OIT n°169 de 1989.

Conclusion

Plusieurs points méritent d’être soulignés. Tout d’abord, le CDESC continue d’exiger 
que les États contraignent les entreprises à faire preuve de diligence raisonnable en matière 
de droits de l’homme, y compris dans les opérations avec des sous-traitants. En outre, il 
s’appuie largement sur son Observation générale n°24 (2017) relative aux obligations des 
États en vertu du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 
dans le contexte des activités des entreprises. Cet instrument décrit les obligations de 
diligence raisonnable, et explique également que les États sont soumis à une obligation 
extraterritoriale de protéger les droits de l’homme, qui les oblige à prendre des mesures pour 
prévenir et réparer les violations des droits énoncés dans le Pacte, lorsqu’elles se produisent, 
en dehors de leur territoire, suite aux activités d’entités commerciales sur lesquelles ils 
peuvent exercer un contrôle, notamment dans les cas où les recours dont disposent les 
victimes devant les tribunaux nationaux se révèlent indisponibles ou inefficaces11. Cette 
approche s’apparente aux dispositions prévues par l’article 9 (compétence juridictionnelle) 
du troisième projet d’instrument juridiquement contraignant pour réglementer, dans le 

11 Observation générale n°24 (2017) sur les obligations des États en vertu du Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels dans le contexte des activités des entreprises  
(§ 30).
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droit international des droits de l’homme, les activités des sociétés transnationales et autres 
entreprises commerciales12.

Enfin, le CDESC suit la tendance d’une interprétation large du Pacte en s’appuyant sur 
son Observation générale n°23, dans laquelle il établit que les États doivent assurer une 
protection contre le harcèlement sexuel au travail. La référence régulière aux Observations 
générales dans ses observations finales témoigne du fait que «  le droit souple du 
CDESC devient un modèle plus largement accepté pour articuler le contenu des droits 
économiques et sociaux »13.

12 https://www.ohchr.org/sites/default/files/LBI3rdDRAFT.pdf
13 M. Bódig , « Soft Law, Doctrinal Development, and the General Comments of the UN Committee 

on Economic, Social and Cultural Rights », in S. Lagoutte, T. Gammeltoft-Hansen et J. Cerone 
(ed.), Tracing	 the	 Roles	 of	 Soft	 Law	 in	 Human	 Rights, Oxford, 2016 : https://doi.org/10.1093/
acprof:oso/9780198791409.003.0005
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